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Motifs de la décision
Projet de décret modifiant la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement
et
Projet d’arrêté ministériel de prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2630 (détergents, savons)
La rubrique 2630 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) concerne les activités de production de savons et détergents.
Les projets portaient sur la modification de cette rubrique :
- en basculant les installations relevant du régime de l’autorisation vers le régime de l’enregistrement en raison de leur enjeu environnemental maîtrisé. En effet, cette rubrique ne concerne que des activités de simple mélange et non de fabrication par synthèse chimique. Ce changement de régime permet la simplification de la procédure administrative les concernant.
- en clarifiant la notion de détergent.
Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère de l’environnement du 16 novembre 2022 au 6 décembre 2022 inclus sur les projets de textes susmentionnés. Le public pouvait déposer ses observations sur les projets de textes disponibles en suivant le lien suivant :
http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/risques-technologiques-r7.html
Deux contributions concernant le projet d’arrêté ont été déposées lors de la consultation menée.
Les services de la DGPR chargés de l’élaboration du texte ont bien pris note des remarques reçues.
Les projets finalement publiés tiennent compte d’un ensemble d’observations, de remarques, de demandes, et d’arbitrages.

Modifications apportées sur le projet d’arrêté à la suite à l’examen du texte par le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) :
· Précision apportée concernant la référence au règlement (CE) n° 648/2004 relatif aux détergents ;
· Suppression à l’article 5.11 du projet d’arrêté de l’alinéa suivant : « Dans le cas où le rejet s’effectue dans le même milieu que le milieu de prélèvement, la conformité du rejet par rapport aux valeurs limites d’émissions peut être évaluée en considérant la concentration nette qui résulte de l’activité de l’installation industrielle. »

· - ajout à l’article 4.1 du projet d’arrêté de l’obligation pour l’exploitant de recenser, dans le cadre de l’inventaire des locaux à risque, la présence de panneaux photovoltaïques.

Les projets ont été approuvés à l’unanimité des membres pour l’arrêté et à l’unanimité des membres moins deux abstentions pour le décret.

Par ailleurs, le projet de décret n’a fait l’objet d’aucune proposition de modification par le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) ou par le Conseil d’État.
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